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PAUVRETÉ

PPréalable
L’huissier de justice peut agir avec 
deux casquettes différentes. Soit il 
agit en qualité d’officier ministériel 
et public et les frais qu’il réclame, 
en plus de la créance dont il est 
chargé du recouvrement, sont 
encadrés et strictement fixés par 
l’arrêté royal du 30 novembre 
1976. Soit il agit en dehors de 
toute procédure judiciaire comme 
mandataire de son client et dans 
ce cas, il doit respecter les 
prescrits de la loi du 20 décembre 
2002 sur le recouvrement amiable 
des dettes du consommateur. 
C’est cette dernière pratique 
des huissiers qui pose parfois 
problème.

l’esPrit de la loi
L’esprit de la loi du 20 décembre 
2002 sur le recouvrement amiable 
des dettes du consommateur est 
d’éviter que la dette du consomma-
teur déjà fragilisé, puisqu’en défaut 
de paiement, ne s’alourdisse par 
des frais de recouvrement autres 
que ceux prévus dans le contrat 
initial ou dans les conditions géné-
rales connues et acceptées par 
le débiteur. Bref, il est interdit aux 
huissiers de justice de réclamer 
d’autres frais que ceux prévus 
dans le contrat ou dans les condi-
tions générales.

Constats
Comme le montre l’étude du Centre 
d’appui aux services de médiation 
de dettes, certains huissiers ne 
respectent pas la loi et réclament 
d’autres frais, alourdissant ainsi 
considérablement la dette de la 
personne débitrice. Exemple : 
“Dans le cadre de la récupération 
amiable d’une facture d’hôpital de 

26,26 euros, l’huissier va réclamer 
une majoration forfaitaire de 25 
euros, des intérêts, deux mises en 
demeure de 17,73 euros chacune 
ainsi que des droits d’encaissement 
de 13,54 euros. Au total, c’est un 
montant de 101,14 euros que le 
consommateur se voit réclamer”, 
soit presque quatre fois plus que 
la dette initiale. De plus, le Centre 

Ces pratiques qui ne sont pas 
nouvelles ont déjà été dénoncées à 
la Chambre nationale des huissiers 
ainsi qu’à la Chambre d’Arrondisse-
ment (ce sont les deux instances 
de recours pour une plainte contre 
un huissier). Malheureusement, rien 
n’a changé et il faut constater que 
le contrôle des huissiers de justice 
est insuffisant et inefficace.

ils contournent l’interdiction de 
principe de la loi selon laquelle il 
ne peut pas être réclamé des frais 
pour l’intervention de l’huissier 
dans le cadre du recouvrement 
amiable.

Ainsi, certains hôpitaux ont mis 
dans leurs conditions générales : 
“Un huissier sera chargé du recou-
vrement, ceci entraînera l’obliga-
tion de paiement d’une majoration 
forfaitaire de 25 euros ainsi que 
des intérêts légaux, des frais de 
mise en demeure et des frais 
d’encaissement.” B Ou, dans les 
conditions générales du règlement 
communal de la Ville de Bruxelles 
pour les horodateurs, nous lisons 
“… en cas de non-paiement, le 
dossier sera transmis à l’huissier 
pour recouvrement. Tous les 
frais liés au recouvrement seront 
portés en compte de l’usager”. 
C Ces conditions générales sont 
abusives. La commission des 
clauses abusives a déjà dénoncé à 
plusieurs reprises le cumul illicite 
des clause pénales et constaté 
qu’“effectivement, il arrive de plus 
en plus souvent que les conditions 

Les huissiers, 
hors-la-loi
une enquête A menée sur le terrain Par les 
serviCes de médiation de dettes, regrouPés 
au sein de l’asbl “Centre d’aPPui médiation de 
dettes”, révèle que Certains huissiers violent 
systématiquement la loi du 20 déCembre 2002 
sur le reCouvrement amiable des dettes du 
Consommateur.

nicolas Poncin
CSCE/

 iL faut renforcer Le 
contrôLe et Les sanctions aP-
PLicaBLes aux huissiers afin 
De faire cesser Les Pratiques 
aBusives.”

d’appui aux services de médiation 
de dettes relève qu’en plus de 
réclamer des frais qui ne sont 
pas justifiés, certains courriers 
envoyés par certains huissiers ne 
contiennent pas les informations 
rendues obligatoires par la loi, qu’ils 
sont menaçants ou sont rédigés de 
manière telle que le consommateur 
est induit en erreur.

Autre constat interpellant, certains 
créanciers ont modifié leurs condi-
tions générales pour y incorporer 
les frais d’huissiers (ceux qui sont 
prévus par l’arrêté royal du 30 
novembre 1976 qui prévoit entre 
autres les droits d’encaissement, 
les mises en demeure… qui 
alourdissent considérablement la 
dette du débiteur). De la sorte, 
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contractuelles prévoient, en cas 
de paiement tardif ou d’inexécution 
d’une autre obligation, de récupé-
rer auprès de la partie adverse 
outre un montant forfaitaire, des 
frais spécifiques, lesquels sont 
déjà censés être compris dans la 
somme forfaitaire exigée en cas 
de non-respect fautif du délai de 
paiement”.

Ce qui est également interpellant, 
c’est de constater le nombre 
d’hôpitaux publics, de communes 
et de sociétés semi-publiques qui 
ont intégré ce type de clauses 
dans leurs conditions générales. 
Nous pourrions nous attendre à ce 
que ces sociétés où siègent des 
représentants du peuple res-
pectent plus que d’autres la loi sur 
le recouvrement amiable.

le reCours Contre les 
huissiers de justiCe
La personne qui se voit infliger 
ce type de clause abusive, qui au 
regard de la loi sur les pratiques 
de marché est même nulle de plein 
de droit, a extrêmement peu de 
chance d’obtenir gain de cause 
à l’amiable. Son seul recours est 
d’aller en justice. Or, tout le monde 
sait que l’accès à la justice est 
éprouvant et a un coût financier 
important. Pour des sommes 
généralement petites, il est même 
déconseillé de saisir une juridic-
tion. Le déséquilibre ainsi créé par 
certains contrats au détriment du 
consommateur n’en est que plus 
creusé. Dans bien des situations, 
ce sont les personnes les plus 
fragilisées et qui ont le moins 
de moyens pour se défendre qui 
seront pénalisées et qui verront 
leurs dettes augmentées alors 
qu’elles éprouvent des difficultés 
pour terminer leur mois.

L’autre solution serait de porter 
plainte à la Chambre nationale 
des huissiers, mais pas au SPF 
Économie. En effet, contrairement 
aux bureaux de recouvrement, les 
huissiers échappent aux contrôles 
et aux sanctions du SPF Écono-
mie. Cependant, une plainte à la 
Chambre nationale des huissiers 

a peu de chance d’aboutir. En 
effet, les plaintes sont traitées de 
façon confidentielle et le plaignant 
n’a pas accès à la procédure. La 
Chambre est composée d’huissiers 
et sanctionner un collègue, quand 
on connaît l’aspect corporatiste 
d’une telle instance, n’est pas 
évident. Enfin, les sanctions de 
cette Chambre sont purement sym-
boliques. Elles vont du simple rap-
pel à l’ordre à l’interdiction de par-
ticiper au Conseil de la Chambre 
d’Arrondissement et au Conseil 
Permanent de la Chambre natio-
nale. Même la Chambre nationale 
reconnaît cet état et plaide pour 
un renforcement des règles du 
droit disciplinaire : “Les pratiques 
abusives doivent être sanctionnées 
et les règles déontologiques de 
l’huissier de justice en la matière 
devraient être affinées et précisées 
afin de permettre à ses autorités 
disciplinaires de sanctionner cer-
taines pratiques.” D La Chambre a 
également plaidé pour l’instauration 
d’un service ombudsman auprès 
du Service public fédéral Justice, 
mais l’idée n’a toujours pas été 
concrétisée.

reCommandations
Le Centre d’Appui aux services 
de médiation de dettes fait deux 
recommandations face à ces 
pratiques.

Premièrement, lutter contre les 
clauses abusives en chiffrant les 
montants qui peuvent être récla-
més au consommateur en cas de 
défaut de paiement.
En chiffrant ce qui peut être 
réclamé aux consommateurs, le 
législateur veillerait à une juste 
indemnisation du créancier et 
clarifierait les montants qui peuvent 
être réclamés aux consommateurs 
en cas de défaut de paiement sans 
alourdir outrageusement sa dette. 
Le législateur maintiendrait ainsi le 
fragile équilibre entre les contrac-
tants.

Deuxièmement, renforcer le 
contrôle et les sanctions appli-
cables aux huissiers afin de faire 
cesser les pratiques abusives. 
Il faudrait pour cela au minimum 
mettre en place une instance de 
médiation (ombudsman) externe à 
la profession d’huissier et indépen-

dante qui réglerait les litiges entre 
consommateurs et huissiers de 
justice. Le mieux serait d’avoir une 
instance de contrôle indépendante 
et que tous les acteurs du recou-
vrement amiable soient soumis 
au contrôle du SPF Économie, y 
compris les huissiers de justice. 
Enfin, il conviendrait de renforcer 
les règles du droit disciplinaire 
afin que la Chambre nationale des 
huissiers de justice puisse sanc-
tionner efficacement les pratiques 
abusives de ses membres. n
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